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I . RÉSUMÉ 

1. À titre de Bureau de statistique national du Canada, Statistique Canada intègre souvent de 
l’information provenant de sources administratives provinciales et territoriales. Un élément important de la 
responsabilité provinciale et territoriale au Canada est l’enregistrement des statistiques de l’état civil 
(naissances et décès), lesquelles jouent un rôle clé dans l’établissement de l’identité, l’admissibilité aux 
services gouvernementaux, les analyses démographiques et l’analyse de la santé. Le Système national 
d’acheminement (SNA) est un environnement de communications électroniques sécurisées, qui permet aux 
ministères provinciaux, territoriaux et fédéraux d’échanger des données de l’état civil. Il permet aux registraires 
de l’état civil provinciaux et territoriaux de valider l’information sur les naissances, qui est essentielle pour 
authentifier l’identité, et d’aviser les ministères fédéraux des décès, afin qu’ils puissent gérer les changements à 
l’admissibilité aux programmes, dans les meilleurs délais. 

2. L’initiative pilote du SNA visait à établir des normes pour les données et à créer un environnement 
sécurisé pour l’échange de données entre deux organisations productrices des données – les Bureaux des 
statistiques de l’état civil de la Colombie­Britannique et de l’Alberta – et les organisations qui utilisent ces 
données – Statistique Canada, le Bureau des passeports (PPTC) et l’Agence du revenu du Canada (ARC). Le 
défi particulier de cette initiative était de permettre l’échange électronique de données entre les systèmes 
provinciaux et fédéraux existants dans un format standard, tout en respectant les besoins de chaque secteur de 
compétence en matière de confidentialité, de respect des renseignements privés et d’information sur les 
données. 

3. Dans cette communication, nous présentons les réalisations techniques et les problèmes de 
gouvernance associés à l’échange de données entre plusieurs ministères fédéraux et gouvernements. Ce 
système pilote est actuellement opérationnel entre les trois ministères fédéraux et les deux organismes 
provinciaux. Les activités se poursuivent afin d’étendre ce système et y ajouter des provinces et des 
organismes, au moment opportun et de manière économique afin de réduire grandement le coût des 
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programmes. De plus, ce système permettra aux provinces et aux territoires d’échanger des données plus 
efficacement entre eux. 

II . MISE EN PERSPECTIVE DU PROJET 

A. Contexte général du projet pilote du SNA 

4. Pour comprendre comment le projet pilote du SNA constitue un fondement sur lequel nous pouvons 
nous appuyer, le modèle suivant illustre la nature en couche d’un environnement national de communication. 

Modèle national de communication 

5. Les couches représentent un degré croissant d’intégration, chaque couche s’appuyant sur la couche 
inférieure en termes de capacités et de confiance mutuelle entre les collectivités et les administrations en cause. 
La couche du bas représente Internet, qui connecte les citoyens et les entreprises aux institutions et aux 
gouvernements qui les desservent. À la base, Internet est un environnement non fiable, que l’on peut 
grandement sécurisé grâce aux services de la Voie de communication protégée. Un service particulier élaboré 
dans le cadre du projet pilote du SNA est le Service sécurisé d’acheminement de messages, qui assure 
l’intégrité et la confidentialité des transactions, en utilisant toutes les fonctionnalités d’une infrastructure à clé 
publique (ICP). Ces caractéristiques sont fondamentales pour établir un lien de confiance aux niveaux 
supérieurs. 

6. Le Système national d’acheminement représente l’étape suivante du processus d’intégration, grâce à 
des ententes entre homologues et en normalisant le contenu des messages sur les statistiques de l’état civil 
(naissances, décès, mariages). Bien que nous nous intéressions aux statistiques de l’état civil dans cette 
communication, on pourrait utiliser la même structure dans d’autres secteurs comme la santé, l’éducation, les 
transports ou encore le commerce. Les possibilités sont limitées uniquement par le temps requis pour conclure 
des ententes au sujet des normes sur les données, dans ces secteurs. 

7. Au­dessus de l’échange entre homologues de messages contenant des données, mutuellement compris 
et ayant fait l’objet d’un accord préalable, nous trouvons un certain type de syndication. Des organisations 
comme Service Canada négocient des ententes générales avec d’autres gouvernements, non seulement pour 
l’échange de données, mais également pour les enrichir en combinant de l’information et en intégrant les 
services. À ces niveaux plus élevés, le modèle de communication est celui du réseau en étoile, bien qu’il puisse 
y avoir plusieurs réseaux pour répondre en parallèle à plusieurs besoins différents. 

8. La force du modèle en couche est qu’il permet de prendre en charge simultanément de nombreuses 
voies de partage de l’information, pour différents participants. Il est indépendant des paliers de gouvernement 
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et des domaines d’information, et il peut prendre en charge des organisations qui en sont rendues à des stades 
différents de maturité informationnelle. Même dans un monde où tous les niveaux de ce modèle seraient mis en 
œuvre et où l’intégration des services procurerait une importante valeur ajoutée, certaines applications 
continueront d’utiliser uniquement les couches inférieures. Par exemple, Statistique Canada transige avec des 
partenaires pour échanger des données dans de nombreux secteurs qui ne ressortent pas du domaine des 
services. 

 
B. Historique et financement 

9. Le bureau des statistiques de l’état civil (BSEC) de chaque province et territoire au Canada exploite 
son propre ensemble de processus opérationnel et d’applications informatiques, pour recueillir et gérer les 
données de l’état civil (naissances, décès, mariages, mortinaissances et changements de nom), et émet des 
certificats d’enregistrement auprès de l’état civil. Chacun de ces systèmes opérationnels fournit des données de 
l’état civil (en vertu d’ententes fédérales/provinciales) à Statistique Canada (SC). En outre, des ententes 
intergouvernementales entre les provinces et les territoires facilitent l’échange de données de l’état civil entre 
ceux-ci, quand un tel échange est requis pour les activités d’un secteur de compétence donné. 

10. Le Conseil de la statistique de l’état civil du Canada (CSECC) a reconnu qu’il pourrait y avoir 
plusieurs avantages opérationnels à établir un mécanisme national d’acheminement des statistiques de l’état 
civil entre les provinces, les territoires, SC et des organisations tierces comme l’Agence du revenu du Canada 
(ARC). Parmi ces avantages, mentionnons : 

• amélioration de l’utilité des statistiques de l’état civil, et donc possibilités d’améliorer les soins de 
santé; 

• réduction importante du temps requis pour partager les données de l’état civil entre les BSEC 
territoriales et provinciales, SC, l’ARC et d’autres parties tierces; 

• réduction de la fraude; 

• réduction des coûts associés au recouvrement des trop-payés d’avantages sociaux; 

• réduction des coûts opérationnels. 

11. En 2003, la Division de la statistique de la santé (DSS) de Statistique Canada a entrepris un projet afin 
d’étudier les options permettant d’améliorer la rapidité et l’efficacité de la saisie, du traitement et de l’échange 
d’information sur les statistiques de l’état civil entre les membres du Conseil de la statistique de l’état civil du 
Canada et les tierces parties comme l’ARC. Ce projet a donné lieu à un rapport intitulé « National Vital Event 
Routing Project: Implementation Options ». Ce rapport recommandait que l’on établisse progressivement un 
Système national d’acheminement des données de l’état civil (SNADEC), et que l’on débute par un système 
pilote. 

12. Par ailleurs, les événements du 11 septembre 2001 aux États­Unis ont amené Passeport Canada (PPTC) 
à revoir sa procédure d’examen des demandes de passeport. Le Bureau des passeports a alors déterminé qu’il 
devait renforcer l’intégrité des passeports canadiens en ajoutant des niveaux additionnels de vérification, 
pendant le processus d’examen des demandes. Une façon d’y parvenir consistait à valider électroniquement, et 
en temps réel, tous les actes de naissance provinciaux ou territoriaux fournis comme preuve de citoyenneté 
canadienne. 

13. La synergie entre Statistique Canada, Passeport Canada, l’Agence du revenu du Canada et les BSEC de 
l’Alberta et de la Colombie-Britannique a été affermie par la disponibilité de fonds fédéraux, dans le cadre de 
l’initiative Gouvernement en direct. Ce partenariat a convenu de démontrer la faisabilité d’une solution 
fusionnée, maintenant rebaptisée Système national d’acheminement, dans le cadre d’un projet pilote. D’autres 
ministères et organismes fédéraux qui reçoivent des données de l’état civil sont également intéressés à se 
joindre au projet du SNA. Quand il sera entièrement implémenté, il constituera une ressource d’information 
stratégique pour l’intégration des divers programmes : santé, démographie, sécurité, identité, intégration des 
programmes sociaux. 
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14. Le projet devait générer de l’information portant sur les coûts, les avantages et la viabilité d’un système 
national. Le 23 janvier 2004, le Sous-comité sur la gestion de l'information (SCGI) du Comité consultatif 
supérieur du Conseil du Trésor recommandait l’approbation du financement pour le projet pilote du SNA. Une 
somme de 3 500 000 $ pour les exercices 2004­2005 et 2005­2006 a été obtenue à partir des fonds imputables 
aux crédits respectifs de Statistique Canada, de l’Agence du revenu du Canada et du ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce du Canada. Une somme additionnelle de 625 800 $ pour les exercices 2004­2005 et 
2005­2006 a été financée par les contributions ministérielles. En octobre 2004, une somme additionnelle de 
200 000 $ a été approuvée pour couvrir certains des coûts associés à l’utilisation de la Voie de communication 
protégée et de son Service sécurisé d’acheminement de messages. La somme totale allouée au projet pilo te se 
chiffre donc à 4 325 800 $. 

15. Le projet pilote du SNA a duré deux ans, du 1er avril 2004 au 31 mars 2006. 

 
C. Objectifs et portée du projet 

16. On prévoit implémenter un SNA entièrement fonctionnel, qui constituera un réseau de communications 
sécurisées reliant les BSEC des provinces et des territoires et les ministères et organismes fédéraux, afin 
d’assurer l’échange en temps réel d’information sur les statistiques de l’état civil. Ce cheminement de 
l’information est essentiel pour authentifier l’identité des personnes, déterminer l’admissibilité aux programmes 
et le droit aux prestations, et mettre à jour les bases de données de l’état civil. De plus, le système améliorera la 
qualité des données, la rapidité du traitement et la rentabilité des programmes statistiques et administratifs qui 
s’appuient sur l’information contenue dans les statistiques de l’état civil.  

17. Le projet pilote national visait à : 

• déterminer si le SNA est un concept viable et réalisable, pouvant être implanté à l’échelle nationale 
pour assurer l’échange sûr et fiable des statistiques de l’état civil d’une part entre les provinces et 
les territoires, et d’autre part entre les provinces/territoires et leurs partenaires fédéraux; 

• acquérir de l’expérience dans l’implantation d’une technologie de messagerie dans un 
environnement regroupant plusieurs paliers de gouvernement, dans le cadre d’un projet limité de 
validation de principe. 

18. Afin de déterminer la viabilité et la faisabilité du SNA à long terme, le projet pilote visait à : 

• évaluer les enjeux techniques associés au SNA; 

• formuler des recommandations pour la conception d’un SNA complet; 

• évaluer l’effet du SNA sur la qualité des données de l’état civil; 

• évaluer l’impact du SNA sur les processus opérationnels existants; 

• quantifier les coûts d’une implantation complète du SNA; 

• quantifier les avantages et les potentiels du SNA en aval; 

• déterminer si le SNA permet d’améliorer l’intégrité et l’authentification des identités; 

• évaluer dans quelle mesure le SNA pourrait aider les organisations participantes à réaliser leur 
mandat respectif. 

19. La portée du projet pilote du SNA a consisté à établir et tester une connexion réseau entre deux 
organisations fournissant des données de l’état civil (BSEC de l’Alberta et BSEC de la Colombie-Britannique) 
et trois organisations qui consomment ces données (SC, ARC et PPTC). À cette fin, il a fallu obtenir le matériel 
et les logiciels nécessaires pour assurer un transfert sûr de l’information, conforme aux normes convenues par 
les partenaires.  

20. Le projet pilote du SNA a permis de déterminer deux méthodes discrètes d’échange de données de 
l’état civil : 
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• Avis : Les deux BSEC participants (Alberta et Colombie-Britannique), ainsi que SC et l’ARC, ont 
démontré la faisabilité de la transmission et de la réception d’information statistiques de l’état civil. 
SC et l’ARC ont des besoins différents en ce qui touche la fréquence de réception des données et le 
niveau de détails (ensemble de variables); 

• Interrogation : PPTC a démontré la faisabilité d’interroger en temps réel la base de données de 
l’état civil d’un BSEC, afin d’authentifier l’information contenue sur les actes de naissance et qui 
est fournie pour déterminer l’admissibilité à un programme (en l’occurrence les passeports). Cette 
fonctionnalité intéresse fortement PPTC, car on estime que c’est une priorité pour assurer la 
sécurité des passeports. 

 

Flux de données dans le projet pilote du SNA 

21. Le projet pilote du SNA était limité à l’échange de deux types seulement de données de l’état civil : 
l’information sur les naissance (pour les fonctions d’avis et d’interrogation) et l’information sur les décès (pour 
la fonction d’avis). 

22. L’infrastructure et les systèmes ont été mis en place uniquement pour le projet pilote, et non en vue 
d’un éventuel environnement de production (cette décision a été prise par le Comité directeur du projet pilote 
du SNA.) Tous les partenaires ont convenu que le niveau d’efforts requis pour créer un système de production 
serait beaucoup plus important, à tous les points de vue. 

 
D. Hypothèses et contraintes relatives au projet 

23. Lors de la conception du projet pilote du SNA, les participants ont formulé plusieurs hypothèses et tenu 
compte de certaines contraintes, à savoir :  

• une structure de gouvernance interministérielle et intergouvernementale efficace devait être mise 
en place pour assurer la bonne marche du projet pilote du SNA; 

• le projet pilote du SNA serait implémenté dans un site chez chaque partenaire participant; 

• une interface technique commune pour tous les ministères fédéraux participants serait élaborée, 
afin d’assurer l’interface avec les deux BSEC provinciaux; 

• le projet pilote du SNA fonctionnerait en parallèle avec les processus existants. En d’autres mots, 
les provinces participant au projet pilote continueraient d’envoyer des données aux ministères et 

Décès

Naiss.

Alberta

Naiss.

Décès
Colombie-
Britannique

Passeport
Canada

Statistique 
Canada

Agence du 
revenu du 
Canada 

Avis

Interrogation



 

 

6 

organismes fédéraux de la manière habituelle, pendant la durée du projet pilote. Bien que cela ait 
pu se traduire par une certaine répétition du travail, cette approche a néanmoins atténué les risques 
et les incertitudes qui entourent habituellement un projet pilote; 

• les solutions d’acheminement envisagées pour le projet pilote du SNA étaient limitées. Les 
participants ont convenu d’utiliser le Service sécurisé d’acheminement de messages (SSAM). En 
optant ainsi pour le SSAM, les participants faisaient l’hypothèse que la Voie de communication 
protégée pourrait offrir les fonctionnalités requises par le projet pilote du SNA (y compris la 
possibilité de fonctionner comme « routeur de messages aveugle » et d’assurer un service de 
messagerie fiable et sécurisé, s’appuyant sur les normes ouvertes), compte tenu des contraintes de 
temps et de coût. En outre, cette fonctionnalité de la Voie de communication protégée répondrait 
aux besoins techniques et opérationnels établis par l’équipe du projet pilote du SNA. 

 
E.  Avantages additionnels de l’implantation du SNA à long terme  

24. Grâce au SNA, les BSEC provinciaux et territoriaux pourront fournir des données de l’état civil en 
temps quasi réel aux ministères fédéraux autorités. Cette information sera transmise selon des formats 
normalisés et elle sera validée avant sa transmission, ce qui améliorera la qualité et la rapidité des données. Le 
SNA accroîtra l’intégrité des documents, réduira les fraudes touchant l’admissibilité, et réduira les trop-payés 
au décès des prestataires, ce qui réduira grandement les risques d’alourdir la dette publique et protégera les 
fonds publics. Le SNA garantira que les données sont transférées selon des règles établies et des protocoles de 
sécurité, ce qui protégera les renseignements personnels des Canadiens et des Canadiennes.  

25. La fonction d’interrogation du SNA permettra de vérifier toute l’information sur les actes de naissance 
fournis à l’appui d’une demande de passeport. On pourra ainsi établir avec un degré de confiance plus élevé 
que les documents présentés pour l’obtention d’un passeport sont valides et légitimes. La fonction 
d’interrogation du SNA permettra également aux participants au SNA de formuler d’autres types 
d’interrogation dans la base de données de l’état civil.  

26. La fonction d’avis du SNA permettra d’aviser l’ARC rapidement des décès. Cela permettra de ne pas 
alourdir la dette et de mieux protéger les fonds publics dans le cadre des principaux programmes de prestations 
et de crédits de l’ARC, particulièrement la Prestation fiscale canadienne pour enfants (PFCE) et le Crédit pour 
la taxe sur les produits et services/taxe de vente harmonisée (TPS/TVH). Un nombre important de programmes 
provinciaux et territoriaux associés à la PFCE et aux crédits pour la TPS/TVH en profiteront aussi, 
indirectement. La fonction d’avis permettra à Statistique Canada de recevoir les données de l’état civil plus 
rapidement et dans un format normalisé, ce qui se traduira par des économies grâce à une réduction du temps 
de traitement et à l’amélioration de la qualité des données. Par ailleurs, les programmes d’analyse 
démographique et de la santé profiteront également de l’existence d’une base de données nationale actualisée et 
plus exacte. 

27. Il sera également avantageux d’inclure dans le SNA d’autres statistiques de l’état civil. Par exemple, 
les mariages (afin de déterminer l’admissibilité du conjoint ou de la conjointe), les mortinaissances (pour les 
analyses de la santé) et les changements de nom légaux (pour vérifier l’identité). Il faudra  également intégrer 
l’information sur l’identité provenant de Citoyenneté et Immigration Canada, dans le cas des nouveaux 
citoyens et des résidents permanents. 

III . STRUCTURE DE GOUVERNANCE 

28. En raison de sa nature équipes et les responsables du projet, car cela n’a pas été chose aisée dans un 
environnement géographiquement distribué et avec de nombreux intervenants. De l’avis des auteurs, de 
meilleurs modèles ou mécanismes de gouvernance s’imposent. pour assurer le succès d’une initiative de ce 
type. 
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Structure de supervision du projet pilote du SNA 

 

29. Par gouvernance, nous désignons les structures de décisions du projet, et non l’équipe de projet 
intégrée. Les problèmes de gouvernance touchent les secteurs de compétence (législatif et juridique), les 
politiques (stratégies et contraintes des programmes), la responsabilisation (responsabilités et fiabilité) et le 
financement. À cette complexité s’ajoute le fait que le projet est assujetti à de nombreux intérêts personnels et 
politiques de premier niveau qui peuvent miner la confiance et la motivation. 

30. Le comité directeur était composé des représentants de la haute direction et de tous les participants, 
actuels et futurs. Cette façon de procéder s’est avérée lourde et inefficace, du point de vue de la supervision du 
projet. Des efforts importants ont été requis de la part des responsables du projet pour informer les parties 
intéressées, et le projet a reçu peu d’orientations. Le principal organisme ayant contribué au projet pendant son 
déroulement a été le Conseil de la statistique de l’état civil du Canada (CSECC) qui avait envisagé le projet à 
l’origine et qui, depuis plusieurs années déjà, avait établi des objectifs communs et des relations solides avec 
les divers fournisseurs de données. Toutefois, le CSECC n’est pas une entité légale et ne pouvait donc pas être 
le propriétaire officiel du projet. 

31. Pour les futurs projets similaires, nous recommandons de mettre en place une structure de gouvernance 
plus robuste. Les décisions devront être claires quant au respect des politiques et des stratégies des programmes 
(de préférence, avant même le début du projet), et une seule et même entité légale devrait avoir l’autorité de 
diriger le projet. Cette entité directrice devrait connaître les résultats attendus du programme et en être 
responsable. Comme il s’agit d’une initiative intergouvernementale, il y aurait lieu peut-être d’établir un 
consortium (dont pourraient faire partie des entités commerciales, au besoin), afin de simplifier la structure 
juridique. 
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f i n a n c i è r e

R H  /  G e s t i o n  
f i n a n c i è r e

C o m m u n i c a t i o n sC o m m u n i c a t i o n s

G r o u p e s  d e  t r a v a i l  c o n j o i n t s  ( a u  b e s o i n )
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IV. NORMES ET FLUX DE DONNÉES 

A. Taxonomie et modèle 

 

Modèle canonique de données de l’état civil 

32. Les bureaux nationaux de la statistique sont souvent dans une position unique pour négocier les normes 
communes d’échange de données, car ils ont établi depuis longtemps des relations avec les fournisseurs de 
données et les organisations internationales de normalisation. Au Canada, où les provinces et les territoires sont 
légalement responsables de certains secteurs (santé, éducation, justice…) dans le cadre fédéral, il arrive souvent 
que chacun élabore ses systèmes administratifs indépendants, et l’harmonisation peut donc se heurter à une 
résistance politique. Statistique Canada, en raison de son indépendance politique, joue un rôle clé pour régler 
les questions de normalisation des données à l’échelle nationale, même si les principaux bénéficiaires sont 
d’autres organismes fédéraux. 

33. Dans le cas du SNA, l’association de longue date de Statistique Canada avec le Conseil de la statistique 
de l’état civil du Canada a été cruciale pour s’entendre sur le modèle de données (schéma XML) et la 
taxonomie associée aux données de l’état civil. Ce modèle, appelé Modèle canonique de données de l’état civil 
(MCDEC), est illustré ci­dessous. Un modèle canonique de données est un modèle qui est indépendant de toute 
application spécifique, mais dont les noms (taxonomie) et les formats peuvent être mappés depuis tout modèle 
de données associé à une application particulière. 
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Structure des messages du SNA 

 

34. Outre le contenu possible des échanges de données, il a été important également de normaliser la 
structure spécifique des messages et la sémantique des échanges. Comme le SNA est un système d’échange 
entre homologues, il a fallu tenir compte des différents besoins de chaque organisation (p. ex., éléments de 
données différents) et de respecter les différents accords au sujet des données qui seraient échangées. 

35. Voici les définitions extraites de la terminologie commune du SNA : 

Fournisseur Partie qui possède et partage les données de l’état civil visées par un 
accord en ce sens avec les autres participants du SNA 
(consommateurs), par l’intermédiaire du SNA. 

Consommateur Partie qui utilise les données de l’état civil fournies par le propriétaire 
de cette information (fournisseur), par l’intermédiaire du SNA, en 
vertu d’un protocole d’entente ou d’une lettre d’intentions entre les 
parties. 

Demandeur Partie qui interroge au besoin le propriétaire des données de l’état 
civil (répondant) au sujet d’une donnée de l’état civil très spécifique, 
pour valider l’information ou pour l’obtenir. Un demandeur est un 
type particulier de consommateur. 

Répondant Partie qui, sur demande, fournit à un demandeur l’information de 
validation ou des données de l’état civil très spécifiques. Un 
répondant est un type particulier de fournisseur. 

Message Désigne l’entièreté de ce qui est transmis électroniquement à un 
partenaire du SNA. Dans le cadre du SNA, le terme message et le 
terme plus précis message ebXML ont la même signification. Un 
message comprend deux parties distinctes : l’enveloppe et la charge 
utile. 

Enveloppe L’enveloppe est la partie du message qui permet de transmettre, 
acheminer, autoriser, authentifier et valider le message. On utilise le 
chiffrement SSL pour la couche de transport, ce qui permet 
l’authentification mutuelle d’une part entre le fournisseur et le SSAM, 
et d’autre part entre le SSAM et le consommateur. 

Charge utile La charge utile est la partie du message qui contient les données 
opérationnelles transmises dans le message. Dans le cadre du projet 
pilote, les données opérationnelles transmises sont les données de 

Demandeur Répondant

Consommateur FournisseurEnveloppe Charge utile
(chiffrée)

Enveloppe Charge utile
(chiffrée)

Basé sur le
Modèle can.
des données
de l’état civil

Renseignements de
nature

non délicate sur

l’acheminement

Interrogation

Avis
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l’état civil. La charge utile est chiffrée et ne peut être lue que par le 
consommateur en bout de ligne. Aucun courtier intermédiaire n’y a 
accès. 

ebXML (ebMS) Protocole standard adopté par le SNA pour échanger les messages. 

Voie de communication 
protégée (SSAM) 

Le Service sécurisé d’acheminement de messages agit en quelque 
sorte comme courtier aveugle – il ne déchiffre pas la charge utile du 
message. Les identifiants du fournisseur et le code d’identité du 
service consommateur contenus dans l’en­tête du message servent à 
authentifier, autoriser et, en définitive, acheminer le message au 
consommateur. 

 
B. Flux des données d’avis 

36. Chaque fournisseur crée une couche intermédiaire entre la composante d’acheminement du projet 
pilote et ses systèmes dorsaux afin de minimiser l’impact de la composante d’acheminement sur 
l’environnement de production. Cette couche intermédiaire met en file d’attente les données afin de contrôler le 
flux d’information et de permettre la mise à jour des enregistrements avant leur transmission. Après 
l’enregistrement d’une statistique par le fournisseur, celle-ci peut demeurer dans la file d’attente entre une 
heure et cinq jours, tout dépendant de la province et de la nature des données.  

37. Après un délai programmé, un processus s’exécute pour construire la charge utile XML pour chaque 
consommateur, selon les règles énoncées dans le protocole d’entente. Le logiciel B2B d’ORACLE effectue la 
validation du schéma, chiffre les données, gère les tentatives de retransmission, envoie les accusés de réception 
et transmet les données par le SSAM de la Voie de communication protégée, jusqu’au consommateur. SC 
utilise Sybase WSI pour déchiffrer l’enregistrement, tandis que l’Agence du revenu du Canada utilise Entrust. 

38. Les deux provinces s’échangent les enregistrements complets de décès hors province. Statistique 
Canada reçoit la majeure partie des champs créés lors de l’enregistrement des décès et des naissances. 
L’Agence du revenu du Canada reçoit seulement un nombre limité de champs de chaque enregistrement de 
décès. 

39. Quand un avis est livré, un accusé de réception est transmis au fournisseur. La fiabilité de la 
transmission est assurée, car les messages d’avis continuent d’être transmis jusqu’à ce qu’un accusé de 
réception soit reçu. 

 
C. Flux des données d’interrogation 

40. Les données extraites du système de traitement de demandes de passeport sont chiffrées à l’aide de 
Sybase WSI, qui construit les interrogations d’après les règles énoncées dans le protocole d’entente, et qui 
chiffre les données, gère les tentatives de retransmission, transmet des accusés de réception et envoie au 
fournisseur les données par l’intermédiaire du SSAM de la Voie de communication protégée. Il n’y a pas de 
validation du schéma pour les interrogations. 

41. Lorsqu’une interrogation est transmise à l’Alberta et à la Colombie-Britannique, un accusé de réception 
est envoyé à Passeport Canada. Des avis sont transmis jusqu’à ce qu’un accusé de réception soit reçu, afin 
d’assurer la fiabilité du processus. 

42. Le fournisseur retourne un indicateur de correspondance ou de non correspondance pour chaque champ 
interrogé. Les données de l’interrogation, les indicateurs et l’information sur l’état du certificat de naissance ou 
les données de naissance sont retournées en format chiffré. 

43. Dans le cas des interrogations envoyées à l’Alberta, une réponse immédiate est retournée à PPTC, 
indiquant l’état des indicateurs. Passeport Canada envoie la décision initiale (s’il y a lieu) et fait un suivi auprès 
de l’Alberta. 
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44. Dans le cas des interrogations envoyées à la Colombie-Britannique, une réponse finale immédiate est 
transmise à PPTC seulement si tous les champs correspondent. En cas d’écart, la province enverra une réponse 
provisoire et statuera sur les écarts entre les données demandées et les données contenues dans la base de 
données avant d’envoyer une réponse finale. 

V. CONCLUSIONS 

45. Le projet pilote du Système national d’acheminement a été un succès à tous les points de vue. Les 
obstacles techniques, juridiques et politiques ont été surmontés, et nous avons pu offrir une solution qui a été 
opérationnelle pendant neuf mois et qui a respecté le budget. Le principal défi technique était d’assurer 
l’interopérabilité entre des logiciels produits par des fournisseurs différents. En travaillant avec ceux-ci, 
l’équipe de projet a pu s’assurer que chaque organisation pouvait participer au projet avec le logiciel de son 
choix. Les questions juridiques ont porté sur le partage des responsabilités entre les participants, et également 
sur les différences en matière de législation ou de politiques applicables. À deux occasions distinctes, il a fallu 
régler des problèmes liés aux politiques pour permettre la poursuite du projet. 

46. La rapidité de traitement et la normalisation des données ont répondu aux attentes. La réception de 
l’information par l’intermédiaire du SNA a réduit de quelques semaines à quelques jours le délai entre la date 
de décès et l’avis de décès fourni à l’ARC. Statistique Canada a constaté que le traitement et l’analyse des 
données étaient simplifiés parce que chaque province fournissait ses enregistrements dans un même format, ce 
qui permettait à Statistique Canada d’utiliser les mêmes programmes. 

47. Un résultat imprévu, mais guère surprenant, du projet pilote a été l’impact sur la qualité des données. 
Le Bureau des passeports (PPTC) relevait rapidement les erreurs de frappe quand il présentait des demandes de 
vérification, et les provinces ont découvert des enregistrements contenant des valeurs imprévues dans leurs 
bases de données. Cela permet d’entrevoir l’amélioration de processus d’assurance de la qualité des données, 
dans tout le pays. 

48. Le projet pilote du SNA s’est terminé le 31 mars 2006. Plus de 200 000 messages ont été acheminés 
pendant le projet. Son succès ne peut toutefois être jugé uniquement par la quantité d’information qui a été 
échangée. Son succès réside dans le fait que six ministères et organismes différents (cinq partenaires des 
données et les services de la Voie de communication protégée) ayant leurs propres cultures, normes et 
exigences, on pu coopérer afin d’atteindre un objectif commun. 

49. Autre indication du succès du projet pilote, les partenaires poursuivent l’échange de données au-delà de 
la date officielle de fin du projet. Le financement provisoire consenti par Passeport Canada permet de 
poursuivre le projet durant l’élaboration d’une analyse de rentabilisation détaillée à l’appui d’une demande de 
financement intégral qui sera présentée au Conseil du Trésor. Cette analyse de rentabilisation comprendra une 
étude coûts-avantages pour toutes les provinces et tous les territoires et les ministères fédéraux qui participeront 
au SNA. Des négociations ont été amorcées en vue d’ajouter un autre ministère fédéral et un autre organisme 
provincial durant l’étape intérimaire afin de maintenir l’élan pris et les compétences spécialisées acquises 
durant le projet pilote. Une décision en ce qui a trait au financement intégral est attendue d’ici la fin de 2006 ou 
le début de 2007.  

----- 


